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LA POLITIQUE AFRICAINE 
DE F. MITTERRAND 

La  programmation de ce numéro de Politique africaine ne saurait réelle- 
ment surprendre. Comment faire l’impasse, après quatorze ans de pouvoir, 
sur le bilan du (( dernier “Africain”, au sens biographique fort, de la classe 
politique francaise D (1) ? L’analyse de la politique africaine de E Mitterrand 
a dcjà fait l’objet de nombreuses publications (2). Celles-ci s’accordent en général 
à reconnaître, au regard de la politique de ses prédécesseurs, quelques petites 
ruptures et une grande continuité. SZ; comme le rappelle J.4 Willame dans 
le cas du Zaïre, le mitterrandisme a su éviter certaines dérives et l’affairisnie 
giscardiens, les rares manifestations de (( l’autre politique )) annoncée par les 
socialistes en 1981 ont été anniliilées par la volonté de maiiitien du statu 
quo. Le changement, encore qualifié (c d’hypothétique )) dans cette même revue 
en février 1982(3) a fait long feu. 

Les années Mitterrand ont plutôt été marquées par la N victoire de la con- 
tinuité sur la novation )) (4) : primauté des relations personnalisées avec les 
dirigeants africains ; accommodation de pouvoirs autoritaires et prédateurs ; 
maintien des accords de défense conclus avant 1981 ; persistance d’une coopé- 
ration visant à entretenir la relation clientéliste dans les rapports franco- 
africains ; mais aussi refus ou rejet des tentatives de rénovation, à l’image 
de la mise à l’écart de J.-P. Cot, du peu de cas fait du rapport Vivien ou 
de l’enterrement du rapport Hessel. N’est-il pas symptomatique que la pro- 
position de loi du groupe socialiste visant à réfornier la coopération et l’aide 
au développement n’ait été déposée qu’en octobre 1992? 

La  continuité s’est peut-être le mieux exprimée à travers la persistance 
de certaines méthodes. L’Afrique est restée dans le doniaine réservh voire archi- 
réservé de 1’Elysée (51, E Mitterrand n’hésitant pas, à l’instar des autres pré- 
sidents de la Ve République, à déléguer largement la gestion du dossier afri- 
cain’au conseiller du 2, rue de I’Elysée. G. Penne, le U Foccart de Mitter- 
rand )) (6) ou son successeur 3.43. Mitterrand ont prestement renoué avec la 
pratique des réseaux et la diplomatie. des liens personnels, que ce soit avec 
les ((frères de lumière B, les chefs d’Etat et leur progéniturè ou au sein du 

village franco-africain B (7). Si bien que la politique africaine de la France 
apparaît comme l’un des héritages les mieux conservés depuis la présidence 
du général de Gaulle, voire le passage remarqué au ministère de la France 
d’Outre-Mer du jeune ministre de la ITre République que fut F. Mitterrand. 
La permanence des grands traits de cette politique est plus ancienne qu’on 
ne l’a souvent dit. 

Au-delà de l’importance de la marque du passé pour comprendre la poli- 
tique africaine de E Mitterrand (Ph. Marchesin), les contributeurs de ce numéro 
mettent l’accent sur un autre paradigme, la déréliction progressive de cette 
politique durant les deux septennats mitterrandiens. L’absence, au f i l  des ans, 
d’une réelle politique africaine s’apprécie de diverses manières. 
. On peut tout d’abord noter qae la France a progressivement perdu la capa- 
cité de proposer une politique propre face à l’hégémonie grandissante des ins- 
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titutions de Bretton Woods. Signe révélateur s’il en est, elle a fini  par accep- 
ter la dévaluation du franc CFA prônée depuis plusieurs années par le Fonds 
monétaire international et la Banque mondiale (B. Hibou). 

En  outre, l’adoption de la N doctrine d‘Abidjan n, qui subordonne les enga- 
gements financiers français à la conclusion d’accords entre les pays africains 
et le Fonds monétaire international est Li l’origine d’une U contradiction fon- 
damentale D (J.-E Bayart) dans la mesure oil la France accorde en même 
temps son soutien à ses clients traditionnels dont les pratiques coercitives et 
prébendières vont à l’encontre de la logique des institutions financières inter- 
nationales. J.-E Bayart met également l’accent sur la multiplicité des centres 
de décision (présidence de la République, cabinet du Premier minis{re, minis- 
tère des Affaires étrangères, Trésor, ministère de la Coopération, Etat-major 
des armées, DGSE, ministère de l’Intérieur) qui ajoute à la confusion. La 
mise en œuvre de plusieurs politiques en bien des points contradictoires cache 
en réalité la careme d’une vraie stratégie. 

L’hypothèse d’une non-politique se vérifie aussi bien à travers divers exem- 
ples géographiques précis - (( l‘atonie D mitterrandienne au Zaïre (J.-C. LVil- 
lame), la ((paristroïka D au Togo (( QÙ les idées généreuses et non politiques 
l’emportent de loin sur l’action et le volontarisme politiques )) (J.-R. Heil- 
brunn et C.M. Toulabor) ou à Djibouti où les instruments d’une politique 
française se sont tout simplement liquéfiés (R. Marchal) - que stir le plan 
d’ensemble de la coopération économique (B. Hibou) ou de la politique afri- 
caine (’.-E Bayart, Ph. Marchesin). 

A u  total, les quatorze ans de présidence mitterrandienne auront davan- 
tage consisté à réagir aux événements qu’à conduire une action authentique. 
Cette absence de politique africaine novatrice a laissé le champ libre au B bri- 
colage et à l’urgence )) (B. Hibou) qui servent de plus en plus de substitut 
à une politique étrangère défaillante. Or, l’heure est plus que jamais à une 
reprise d‘initiative et à une réinvention des modes d’exercice de la coopéra- 
tion pour s’adapter aux mutations du continent (8). 

P.M. 
Dossier thématique établi par Philippe Marchesin 
(Université Paris-I) 
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